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Art. 40. � Lorsqu�un établissement classé change
d�exploitant,  le nouvel  exploitant,  dans  le  mois  qui
suit la prise en charge de l�exploitation, en fait la
déclaration au :

� wali territorialement compétent pour les
établissements  classés  soumis  au  régime  de
l�autorisation ;

� président de l�assemblée populaire communale
territorialement compétent pour les établissements classés
soumis au régime de la déclaration.

Section 3

De l�arrêt d�exploitation de l�établissement classé

Art. 41. � Si l'établissement classé est mis à l'arrêt
définitif, son exploitant est tenu de remettre son site dans
un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun danger ou
inconvénient pour l�environnement. 

Art. 42. � A ce titre, dans les trois (3) mois précédant
la date de cet arrêt, l�exploitant est tenu d�informer selon
le cas :

� le wali territorialement compétent pour les
établissements classés soumis au régime de l�autorisation ;

� le président de l�assemblée populaire communale
territorialement compétent pour les établissements classés
soumis au régime de  la déclaration.

et de leur transmettre un dossier comprenant un plan de
dépollution du site, précisant :

� l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux,
ainsi que des déchets présents sur le site ;

� la dépollution des sols et des eaux souterraines
éventuellement polluées ;

� les modalités de surveillance du site, en cas de
besoin.

Art.  43.  �  La  commission  saisie  du  plan  de
dépollution en contrôle l�exécution et s�assure de la
remise en état dans les conditions fixées à l�article 41
ci-dessus.

CHAPITRE V

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 44. � Les établissements classés existants n�ayant
pas fait l�objet d�autorisation d�exploitation ou dont
l�autorisation d�exploitation ne correspond pas aux
catégories fixées par l�article 3 ci-dessus, ainsi qu�aux

rubriques de la nomenclature des installations classées
fixée par la réglementation en vigueur, sont tenus, dans un
délai n�excédant pas deux (2) ans à partir de la  date de
promulgation du présent décret, de réaliser  un audit
environnemental.

Art. 45. � L�audit environnemental identifie les
différentes sources de pollution et de nuisances générées
par l�établissement classé, et propose toutes mesures,
procédures ou dispositifs en vue de prévenir, réduire et/ou
supprimer ces pollutions et nuisances.

Art. 46. � L�audit environnemental est adressé au wali
territorialement compétent, il est examiné par la
commission qui exprime son avis et ses recommandations,
il est approuvé par le ministre chargé de l�environnement
pour les établissements de première catégorie et par le
wali territorialement compétent pour les établissements de
deuxième et troisième catégories.

Art. 47. � Les établissements classés existants pour
lesquels la nomenclature prévoit une étude de danger sont
tenus, dans un délai n�excédant pas deux (2) ans à partir
de la  date de promulgation du présent décret, de réaliser
une étude de danger.

Art. 48. � Dans le cas prévu par les dispositions des
articles 44 et 47 ci-dessus, le wali peut, par arrêté, mettre
en demeure l'exploitant de l'établissement classé de
déposer la déclaration ou la demande d'autorisation ou
l�audit environnemental ou l�étude de danger.

Si, dans les délais fixés aux articles 44 et 47 ci-dessus,
l'exploitant ne régularise pas sa situation, le wali peut
ordonner la fermeture de l'établissement classé. 

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS FINALES

Art. 49. � Toutes dispositions contraires au présent
décret  notamment  les  dispositions  du  décret  exécutif
n° 98-339 du 13 Rajab 1419 correspondant au 3 novembre
1998 et du décret exécutif n° 99-253 du 28 Rajab 1420
correspondant au 7 novembre 1999, susvisés, sont
abrogées.

Art. 50. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 4 Joumada El Oula 1427 correspondant
au 31 mai 2006.

Abdelaziz  BELKHADEM.


